


 

 

SAS A.D.P. OUEST 
Société par Actions Simplifiée 

Au capital de 10 000 Euros 
Siège social : 572 Rue de la Jossière 

61100 FLERS 
R.C.S. ALENÇON 852 129 865 

       

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 
DU 22 MARS 2023 

 
ORDRE DU JOUR EXTRAORDINAIRE 

 
SIXIEME  RESOLUTION    TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL 
 
L’Assemblée Générale, sur la proposition de la Présidence, décide de transférer le siège social  6 rue 
du Pont Bonneau – 85140 ESSARTS EN BOCAGE à compter de ce jour. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 
 
SEPTIEME  RESOLUTION    MODIFICATION CORRELATIVE DES STATUTS 
 
En conséquence de la résolution précédente, l’Assemblée Générale décide de modifier l’article 4 des 
statuts qui sera désormais libellé comme suit : 
 
« ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL  
 
Le siège social est fixé à : 

6 rue du Pont Bonneau 
85140 ESSARTS EN BOCAGE» 

 
Le reste de l’article est inchangé.  
 
L’Assemblée Générale décide de supprimer l’article 31 des statuts devenu sans objet. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 
 
HUITIEME  RESOLUTION    POUVOIRS EN VUE DES FORMALITES 
 
L'assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur de l’original, d’un extrait ou d’une copie des 
présentes, à l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et autres qu’il appartiendra. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
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ARTICLE 1 – FORME  

Il est formé par l'associé unique, soussigné, propriétaire des actions ci-après créées une 
société par actions simplifiée régie par les dispositions légales et réglementaires applicables et 
par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les attributions de l'associé unique sont 
dévolues à la collectivité des associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de Société par actions 
simplifiée, mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un 
cercle restreint d'investisseurs. 

ARTICLE 2 – OBJET  

La société a pour objet en France et à l’étranger :  

• L’achat, la vente, la location, la fabrication, la construction, la réparation de 
tous matériels agro-alimentaires ou destinés aux métiers de bouche. Les 
mêmes opérations concernant les pièces détachées destinées aux mêmes 
matériels.  

• Le conseil et l’ingénierie dans tous les domaines 
• La formation à l’utilisation des matériels vendus 
• La conception de systèmes de fabrication 
• La vente de produits alimentaires 
• La formation professionnelle continue 
• L’achat et la vente de biens meubles et immeubles permettant la réalisation 

de l’objet spécifié.  
• L’activité de Conseil aux entreprises 

 
• Toutes opérations, de quelque nature qu’elles soient, juridiques, économiques et 

financières, se rattachant à l’objet sus-indiqué ou à tous autres objets similaires ou 
connexes, de nature à favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la 
société, son extension ou son développement, tant en France qu’à l’étranger.  
 

• La participation de la société à toutes entreprises, groupements d’intérêt économique 
ou sociétés françaises ou étrangères créées ou à créer, pouvant se rattacher, 
directement ou indirectement, à l’objet social ou à tous objets similaires ou connexes, 
notamment aux entreprises, groupements ou sociétés dont l’objet serait susceptible de 
concourir à la réalisation de l’objet social et ce, par tous moyens, notamment par voie 
d’apports, de souscription ou d’achat d’actions, de parts sociales ou de parts 
bénéficiaires, de fusion, de société en participation, de groupement d’alliance ou de 
commandite. 

ARTICLE 3 – DÉNOMINATION  

La dénomination sociale est :   
A.D.P. OUEST 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions 
simplifiée" ou des initiales "S.A.S." et de l'énonciation du montant du capital social ainsi que 
du numéro d'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).  
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ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL  
 
Le siège social est fixé à : 

6 rue du Pont Bonneau 
 85140 ESSARTS EN BOCAGE 

 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de 
l'organe dirigeant, sous réserve de ratification par l'associé unique ou par la prochaine 
assemblée, et en tout autre lieu suivant décision de l'associé unique ou décision collective 
extraordinaire des associés. 

ARTICLE 5 - DURÉE  

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date 
de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution 
anticipée ou de prorogation.  

ARTICLE 6 - APPORTS  

Au titre de la constitution de la société, la Société A.D.P. INDUSTRIE, associée unique 
soussignée, apporte à la Société, savoir : 
 
Apport en numéraire 
 
La soussignée apporte à la Société la somme de DIX MILLE euros, ci  10.000,00 euros. 
 
Ledit apport correspond à MILLE (1 000) actions de DIX (10) euros chacune, souscrites en 
totalité, intégralement  libérées et toutes de même catégorie. 
 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social de la société par actions simplifiée est fixé à la somme de DIX MILLE EUROS 
(10 000 €). 
 
Il est divisé en MILLE (1 000) actions de DIX (10) Euros chacune. 
 
 
ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements 
en vigueur. 
 
I - Le capital social peut être augmenté, soit par l'émission d'actions nouvelles, soit par 
élévation du montant nominal des actions existantes. 
 
L'émission d'actions nouvelles peut résulter : 
- Soit d'apports en nature ou en numéraire, ces derniers pouvant être libérés par un versement 
d'espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société ; 
- Soit de l'utilisation de ressources propres à la Société sous forme d'incorporation de réserves, 
de bénéfices ou de primes d'émission ; 
- Soit de la combinaison d'apports en numéraire et d'incorporations de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission ; 
- Soit de la conversion ou du remboursement d'obligations en actions. 
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Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par loi par décision 
unilatérale de l’associé unique ou le cas échéant par décision collective des associés. 
 
En cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés délibérant sur le rapport du Président 
est seule compétente pour décider une augmentation de capital. 
 
Les associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. 
 
La collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plusieurs associés 
dénommés, dans le respect des conditions prévues par la loi. 
En outre, chaque associé peut, sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce droit 
préférentiel de souscription. 
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 
 
La valeur des apports en nature doit être appréciée par un ou plusieurs commissaires aux 
comptes nommés sur requête par le Président du Tribunal de commerce. 
 
II - La collectivité des associés peut aussi décider ou autoriser la réduction du capital social 
pour telle cause et de telle manière que ce soit, notamment pour cause de pertes ou par voie 
de remboursement ou de rachat partiels des actions, de réduction de leur nombre ou de leur 
valeur nominale, le tout dans les limites et sous les réserves fixées par la loi et, en aucun cas, 
la réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 
 
La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que 
sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au 
moins au minimum légal, à moins que la Société ne se transforme en Société d'une autre 
forme n'exigeant pas un capital supérieur au capital social après sa réduction. 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Celle-ci ne peut 
être prononcée si au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
III - La collectivité des associés peut également décider d'amortir tout ou partie du capital 
social et substituer aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement 
amorties, le tout en application des articles L. 225-198 et suivants du Code de commerce. 
 
IV - Enfin, la collectivité des associés décidant l'augmentation ou la réduction du capital peut 
déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de la réaliser. 
 
 
ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de 
la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président dans le 
délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation 
de capital. 
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Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins 
avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
adressée à chaque Associé. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne 
de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 
personnelle que la Société peut exercer contre l'Associé défaillant et des mesures d'exécution 
forcée prévues par la loi. 

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS  

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en 
vigueur. Tout actionnaire peut demander à la Société la délivrance d'une attestation 
d'inscription en compte.  
 
Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 
 
En cas de pluralité d’associés, les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par un seul d’entre eux, considéré comme seul propriétaire 
ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné 
à la demande du mandataire le plus diligent. 
La désignation du représentant de l’indivision doit être notifiée à la société dans le mois de la 
survenance de l’indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l’indivision 
n’aura d’effet, vis-à-vis de la société, qu’à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de sa 
notification à la société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 
 
Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage. 
 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire sauf pour les décisions relatives à l’affectation 
du bénéfice où il est réservé à l’usufruitier. 
 
ARTICLE 11 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS  
 

11.1. Généralités 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du titulaire 
sur les registres tenus à cet effet au siège social.  
Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à 
compter de la réalisation de celle-ci. Les actions demeurent négociables après la dissolution 
de la Société et jusqu'à la clôture de la liquidation.  
La transmission des actions s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un virement du 
compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement établi 
sur un formulaire fourni ou agréé par la Société et signé par le cédant ou son mandataire. 
L'ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, 
dit "registre des mouvements".  
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre 
de mouvement et, au plus tard, dans les huit jours qui suivent celle-ci. La Société peut exiger 
que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un officier 
ministériel.  
 
11.2. Agrément 
 
Les cessions d'actions consenties par l'Associé unique sont libres. 
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Si la Société vient à comporter deux ou plusieurs Associés, les dispositions ci-après relatives à 
l'agrément des cessions d'actions s'appliqueront de plein droit : 
 
Le transfert d’actions entre actionnaires ou à un tiers à quelque titre que ce soit (en ce compris 
les cas de succession ou de liquidation de communauté de biens entre époux ou de transfert 
au profit d’un conjoint, un ascendant ou un descendant) est soumis à l’agrément préalable de 
la collectivité des actionnaires statuant à la majorité des deux tiers des voix présentes ou 
représentées. 
A cet effet, le cédant doit notifier à la Société, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, et à chacun des actionnaires une demande d’agrément indiquant l’identité du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est envisagée et le prix offert. 
Dans un délai de huit (8) jours suivant la notification faite à la Société, le Président doit 
consulter la collectivité des actionnaires. 
L’agrément résulte soit d’une notification émanant de la Société, soit du défaut de réponse 
dans le délai de trois (3) mois à compter de la demande. 
En cas de refus d’agrément du cessionnaire proposé et à moins que le cédant décide de 
renoncer à la cession envisagée, le Président est tenu, dans le délai de trois (3) mois à compter 
de la notification du refus, de faire acquérir les actions soit par un actionnaire ou par un tiers, 
soit par la Société en vue d’une réduction de capital, mais en ce cas, avec le consentement du 
cédant. 
Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à défaut d’accord entre les parties, est 
déterminé par voie d’expertise dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code civil. 
Si, à l’expiration du délai de trois (3) mois ci-dessus prévu, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément 
est considéré comme étant donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de 
justice à la demande de la Société. 
Pour les besoins du présent article et du suivant, sont considérés comme des transferts, les 
mutations à titre gratuit ou onéreux, alors même qu’elles interviendraient par voie 
d’adjudication publique ou en vertu d’une décision de justice ou intervenant à l’occasion d’une 
fusion, ainsi que les apports en société, apports partiels d’actifs, apports en fiducie portant sur 
la propriété ou l’un de ses démembrements d’actions de la Société. 
La procédure d’agrément n’est pas applicable lorsque la Société ne comporte qu’un seul 
actionnaire. 
 
ARTICLE 12      PREEMPTION 
 
1. Toute cession des actions de la Société, même entre associés, est soumise au respect du 
droit de préemption conféré aux associés et ce, dans les conditions ci-après. 
 
2. L'associé Cédant notifie au Président et à chacun des associés par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception son projet de cession mentionnant : 
-  le nombre d'actions concernées ; 
-  les informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, adresse et nationalité ou s'il 
s'agit d'une personne morale dénomination, siège social, numéro RCS, montant et répartition 
du capital, identité de ses dirigeants sociaux ; 
-  le prix et les conditions de la cession projetée. 
 
La date de réception de la notification de l'associé Cédant fait courir un délai de trois (3) mois, 
à l'expiration duquel, si les droits de préemption n'ont pas été exercés en totalité sur les actions 
concernées, le Cédant pourra réaliser librement la cession projetée- , sous réserve de respecter 
la procédure d'agrément prévue à l'article “Agrément des cessions” ci-dessus. 
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3. Chaque associé bénéficie d'un droit de préemption sur les actions faisant l'objet du projet 
de cession. Ce droit de préemption est exercé par notification au Président dans les deux (2) 
mois au plus tard de la réception de la notification ci-dessus visée. Cette notification est 
effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception précisant le nombre 
d'actions que chaque associé souhaite acquérir. 
 
4. A l'expiration du délai de deux mois prévu au 3 ci-dessus et avant celle du délai de trois 
mois fixé au 2 ci-dessus, le Président doit notifier à l'associé Cédant par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception les résultats de la préemption. 
 
Si les droits de préemption exercés sont supérieurs au nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, les actions concernées sont réparties par le Président entre les associés qui ont 
notifié leur volonté d'acquérir au prorata de leur participation au capital de la Société et dans 
la limite de leurs demandes. 
 
Si les droits de préemption sont inférieurs au nombre d'actions dont la cession est envisagée, 
les droits de préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'associé Cédant est libre 
de réaliser la cession au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification, sous réserve 
de respecter la procédure d'agrément prévue à l'article “Agrément des cessions” ci-dessus. 
 
5. En cas d'exercice du droit de préemption, la cession des actions devra être réalisée dans un 
délai de QUINZE (15) jours moyennant le prix mentionné dans la notification de l'associé 
Cédant.  
  

ARTICLE 13 – MODIFICATIONS DANS LE CONTROLE D’UN ASSOCIE 
 
1. En cas de modification au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce du contrôle d'une 
société associée, celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception adressée au Président dans un délai de HUIT (8) jours du changement de 
contrôle. Cette notification doit préciser la date du changement de contrôle et toutes 
informations sur le ou les nouveaux controlaires. 
Si cette procédure n'est pas respectée, la Société associée dont le contrôle est modifié pourra 
être exclue de la Société dans les conditions prévues à l'article "Exclusion d'un associé". 
 
2. Dans le délai de QUINZE (15) jours à compter de la réception de la notification du 
changement de contrôle, la Société peut mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de 
suspension des droits non pécuniaires de la Société associée dont le contrôle a été modifié, 
telle que prévue à l'article "Exclusion d'un associé". Si la Société n'engage pas la procédure 
d'exclusion dans le délai ci-dessus, elle sera réputée avoir agréé le changement de contrôle. 
 
3. Les dispositions ci-dessus s'appliquent à la Société associée qui a acquis cette qualité à la 
suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 

 
ARTICLE 14- DECES D’UN ASSOCIE 
 
La société n’est pas dissoute par le décès d’un associé, le conjoint de l’associé ainsi que tout 
héritier devant être agréé par décision des associés à la majorité des deux tiers des voix 
présentes ou représentées. 
 
 
 
 

http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM003209
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A cet effet, le Président de la société doit, dans un délai d'UN (1) mois à compter de la réception 
de la notification du décès de l’associé, notifier, soit par acte extrajudiciaire soit par lettre 
recommandée avec accusé de réception, la décision d'agrément ou de refus d'agrément prise 
par la collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
collectives dans les délais prévus par l'article L. 228-24 du Code de commerce, les actions de 
l'associé décédé sont prises en compte pour le calcul de la majorité et du quorum. 
 
A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément sera réputé accepté. 
 
La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée. 
 
En cas de refus d’agrément, la société doit dans un délai de TROIS (3) mois à compter de la 
notification de la décision de refus d'agrément : 
 
- Soit faire racheter les actions ; 
- Soit procéder elle-même à ce rachat ; dans ce cas elle doit dans les six mois de ce rachat 
céder ces actions ou les annuler dans le cadre d'une réduction de son capital social. 
 
Le prix de rachat des actions est fixé d'un commun accord. En cas de désaccord, le prix de 
rachat est déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Si, à l'expiration dudit délai de TROIS (3) mois, le rachat n'est pas réalisé, l'agrément est 
considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président 
du Tribunal de commerce statuant en la forme des référés, sans recours possible. 
 
La cession au nom du ou des acquéreurs désignés par les associés est régularisée par un ordre 
de virement signé par le mandataire de la succession, ou à défaut le Président de la société 
qui le notifiera au mandataire de la succession dans les huit jours de sa date, avec invitation 
à se présenter au siège social pour recevoir le prix des actions, qui ne sera pas productif 
d'intérêts. 
Toute cession d'actions intervenue en violation des dispositions ci-dessus est nulle. 

 

ARTICLE 15 - Exclusion d'un associé 
 
Exclusion de plein droit 
L'exclusion de plein droit intervient en cas de dissolution, de redressement ou de liquidation 
judiciaire d'un associé. 
 
Exclusion facultative 
Cas d'exclusion 
L'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants : 
- violation des dispositions des présents statuts ; 
- violation de la clause d’agrément ; 
-  exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société ; 
- condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé ; 
- modification du contrôle d’un actionnaire au sens de l’article L 233-3 du Code de Commerce. 
  
L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des deux 
tiers des voix présentes ou représentées; l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être 
prononcée participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul du quorum et 
de la majorité. 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé.   
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Les titres de l’actionnaire exclu sont achetés par les autres actionnaires, dans les proportions 
qu’ils décident ou, à défaut, à proportion de leur part dans le capital social, ou sont acquis par 
une ou plusieurs personnes de leur choix ou sont achetés par la société. 
La cession sera réalisée valablement en application des clauses d’agrément prévues aux 
présents statuts. 
Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut, 
à dire d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 
A défaut par l’intéressé de remettre un ordre de mouvement signé de sa main dans les huit 
jours de la décision, le Président procède d’autorité à l’inscription de la cession sur le registre 
des transferts et à la mise à jour des comptes d’actionnaires. 
A défaut par le Président d’y procéder, tout associé peut demander en référé la nomination 
d’un mandataire ad hoc chargé de procéder à cette régularisation. 
La présente clause ne peut être modifiée qu’à l’unanimité des actionnaires. 
 

 ARTICLE 16 – NULLITE  DES CESSIONS D’ACTIONS  

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles 
“Préemption”, - “Agrément des cessions”, “Modifications dans le contrôle d'un associé” des 
présents statuts sont nulles. 

Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 

 

ARTICLE 17 – LOCATION D’ACTIONS 

La location des actions est interdite.  

ARTICLE 18 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS  

Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle 
à la quotité de capital qu'elle représente.  

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les assemblées 
générales, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir 
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par 
la loi et les statuts.  

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société.  

Les créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en 
demander le partage ou la licitation.  

ARTICLE 19 – GESTION DE LA SOCIÉTÉ  

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président personne physique ou 
morale, associé ou non de la Société. 

Le Président de la Société est élu à la majorité des deux tiers des voix présentes ou 
représentées par l’assemblée générale. Le mandat du Président est renouvelable sans 
limitation.  

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 
l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires.  

http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV015296
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La révocation du Président ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est prononcée 
par décision collective des associés autres que le Président. Toute révocation intervenant 
sans qu'un motif grave soit établi, ouvrira droit à une indemnisation du Président 

Le Président représente la société dans tous ses rapports avec les tiers et il dispose de tous 
les pouvoirs. Toute convention conclue entre le Président et la société doit être autorisée par 
l’assemblée générale compétente pour les modifications des statuts. 

D’autre part, il peut désigner un directeur général auquel il peut déléguer tous pouvoirs pour 
représenter la société envers les tiers dans la limite de l’objet social et des pouvoirs réservés 
au président. Toute convention conclue entre le directeur général et la société doit être 
autorisée par l’assemblée générale compétente pour les modifications des statuts. 
Si une décision prise par le directeur général ne rentre pas dans le cadre de l’objet social, la 
société est engagée envers les tiers de bonne foi. 
 
Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit 
nécessaire, par décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur Général n'ouvre 
droit à aucune indemnité. 
 
En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants: 
 
-  dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du 
Directeur Général personne morale ; 
-  exclusion du Directeur Général associé ; 
-  interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne 
morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général. 
Le Président et le Directeur Général peuvent recevoir une rémunération dont les modalités 
sont fixées par décision des actionnaires. Ils ont droit au remboursement de leurs frais 
professionnels sur présentation de justificatifs. 
 
ARTICLE 20 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS OU 
ASSOCIÉS  
 
En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le Commissaire 
aux Comptes, s’il en est nommé un, présente un rapport sur les conventions, intervenues 
directement ou par personne interposée entre la Société et son Président ou son Directeur 
Général. 
En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, les conventions 
portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales qui, en raison de 
leur objet ou de leurs implications financières sont significatives pour les parties, sont 
communiquées au Commissaire aux Comptes, s’il en a été nommé un. 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les 
conditions déterminées par cet article, au Président et au Directeur Général, s’il en a été 
nommé un. 
 
ARTICLE 21 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions 
légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, 
notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires 
aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants.  
 
Lorsque la désignation d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux 
comptes suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés qu'il appartient de 
procéder à de telles désignations, si elle le juge opportun. 
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En outre, la nomination d’un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par 
un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions 
collectives dans les mêmes conditions que les associés 
 
ARTICLE 22 - DÉCISIONS COLLECTIVES  
 
A/ DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE 
 
L'associé unique, qui ne peut déléguer ses pouvoirs, est seul compétent pour prendre les 
décisions suivantes : 
-approbation des comptes et affectation du résultat, 
-approbation des conventions intervenues entre un dirigeant et la société, 
-nomination, révocation et rémunération du président et 
du Directeur Général,  
-nomination des commissaires aux comptes, 
-augmentation, amortissement ou réduction du capital, 
- émission d'actions en industrie inaliénables, 
- fusion et scission, apports partiel d’actif 
- dissolution de la société, 
- transformation en société d'une autre forme, 
- toutes modifications statutaires. 
 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 
 
Les décisions de l'Associé unique sont constatées dans un registre côté et paraphé. 
 
 
B/ DECISIONS COLLECTIVES 
 
En cas de pluralité d’associés, les opérations ci-après font l'objet d'une décision collective des 
Associés dans les conditions  suivantes :  
 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 
- approbation des conventions réglementées, conclues entre la Société et ses dirigeants ou 
associés 
- nomination des Commissaires aux Comptes,  
-augmentation, amortissement ou réduction du capital, 
- transformation de la Société, 
- modification des statuts,  
- Nomination, démission, révocation du Président et/ou du Directeur Général 
- rémunération du Président et du Directeur Général 
- Fusion, scission, apport partiel d’actif 
- Agrément des cessions d’actions 
- Dissolution de la Société 
- Nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation 
- Exclusion d’un associé et de ses droits de vote. 
 
Toutes autres décisions relèvent de la compétence du Président.  
 

 

 

 



 

 p-12 

Règles de majorité. 

 
1 - Décisions prises à l'unanimité 
 
- Toute décision requérant l'unanimité en application des dispositions spécifiques aux SAS. 
 
2 - Décisions prises à la majorité des voix présentes ou représentées: 
 
- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats 

- Approbation des conventions réglementées conclues entre la société et ses dirigeants ou 

associés 

- Nomination des commissaires aux comptes 

- Rémunération du Président et du Directeur Général 

 
3 - Décisions prises à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées: 
 
- Nomination, démission, révocation du Président et/ou Directeurs Généraux  

- Agrément des cessions d’actions,  

- Exclusion d’un associé et de ses droits de vote 

- Augmentation, amortissement et réduction du capital social 

- Dissolution et liquidation de la Société, nomination et fixation des pouvoirs du liquidateur 

- Transformation de la Société 

- Fusion, scission, apport partiel d’actif 

- Toutes modifications statutaires  

ARTICLE 23 - MODALITÉS DES DÉCISIONS COLLECTIVES  

Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président.  

Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous les associés. 
Elles peuvent également être prises par tous moyens de télécommunication électronique.  
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur 
convocation ou à l'initiative du Liquidateur. 

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par voie électronique, dans les conditions prévues par la loi et les 
présents statuts, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité 
et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective trois jours ouvrés 
au moins avant celle-ci, à zéro heure, heure de Paris. 

ARTICLE 24 – ASSEMBLEES 

Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège social ou en 
tout autre lieu mentionné dans la convocation. 
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Selon l'article L 2323-67 du Code du travail, le Comité d'entreprise peut demander en justice 
la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale des associés en cas 
d'urgence. 

La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite QUINZE (15) jours au 
moins avant la date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. 

Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par 
l'assemblée. 
 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé 
ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par 
télécopie. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens 
du décret N°2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification 
garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache. 
 

Le Président de Séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions 
prévues à l'article ci-après.  
 

ARTICLE 25 – DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 

Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les 
modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues 
par les dispositions légales et réglementaires  

ARTICLE 26 - EXERCICE SOCIAL  

L’exercice social commence le 1er OCTOBRE de chaque année et se termine le 30 SEPTEMBRE 
de l’année suivante.  
 

ARTICLE 27 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS  

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 
usages du commerce. A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des 
divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date.  

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaitre de 
façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les 
charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par 
le bilan et le compte de résultat.  

Dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par 
décision de justice, l’actionnaire doit statuer sur les comptes annuels, au vu du rapport de 
gestion et des rapports du Commissaire aux Comptes s’il y a lieu.  
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ARTICLE 28 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS A LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL  

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, décider en 
assemblée générale s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.  

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum, et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui 
des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres 
ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social.  

ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION  

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du 
terme fixé par les statuts, ou à la suite d'une décision de l’actionnaire.  

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective. 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
l'actif. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible.  

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS  

Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les 
modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues 
par les dispositions légales et réglementaires 

 
 
Statuts mis à jour au 22/03/2023 


